
 

 

 

Réaction du Bourgmestre d’Anderlecht suite aux articles parus ce jour : 
 

 
J’ai pris connaissance de la manière dont les événements liés à la grève du personnel du CPAS 

ont été relatés. 

 

Je m’inscris en faux contre cette vision et notamment le fait que j’aurais manqué de respect aux 

travailleurs en « me cachant dans mon bureau » qui aurait finalement été envahi. 

 

Les journalistes présents le matin pourront témoigner du fait que dès l’arrivée des manifestants 

devant la maison communale, j’ai interrompu la réunion du collège en cours et suis descendu en 

compagnie de Guy Wilmart, président du CPAS pour saluer les travailleurs en grève. Nous avons 

invité une délégation du personnel à laquelle participait des représentants du front commun 

syndical à une discussion dans mon bureau. Nous avons par ailleurs proposé au reste du 

personnel de se mettre à l’abri du froid dans le hall de l’Hôtel communal. 

 

Une heure plus tard, une partie des travailleurs sont montés à l’étage et ont fait du chahut devant 

une porte qui n’était pas mon bureau mais… la salle du Conseil où se tenait une réunion 

programmée depuis plus d’un mois avec des représentants de la commune, du CPAS et de la 

tutelle régionale pour discuter de la situation au CPAS et essayer de dégager des pistes de 

solutions. 

 

J’ai effectivement préféré à ce moment-là attendre la fin des discussions avant de retourner vers 

les grévistes, ce que Guy Wilmart et moi avons fait à l’issue des débats. 

 

Il ressort de cette réunion que nous avons pu dégager un budget supplémentaire d’un million 



 

 

d’euros pour recruter du personnel. Sachant les difficultés que connaît le CPAS pour recruter des 

assistants sociaux de première ligne, cette enveloppe budgétaire servira à financer une refonte 

du mode de gestion des dossiers des demandeurs. 

 

Une réunion avec les syndicats était d’ores et déjà prévue le 21 janvier pour discuter des 

propositions pratiques. De plus, Guy Wilmart a prévu 6 rencontres d’échanges  avec les membres 

du personnel d'ici la fin janvier. 

 

En conclusion, le président du CPAS et moi souhaitons exprimer toute notre compréhension par 

rapport à la situation extrêmement difficile que connaît le CPAS et en particulier le nombre de 

dossiers à gérer par assistant social. 

 

Le nouvel effort budgétaire de la commune qui a été réalisé en est le témoignage. Cet effort est 

fourni alors même que la dotation communale est déjà passée de 25 à 40 millions d’euros en 4 

ans.  

 

Ceci illustre le fait que la situation est intenable à long terme sans une augmentation de la 

solidarité entre toutes les communes du pays. Aujourd’hui, ce sont les communes les plus 

pauvres (Anderlecht est la 3e commune la plus pauvre du pays) qui doivent seules faire face à 

l’augmentation de la précarité.  

 

Aussi, dès la formation des gouvernements à l'échelon fédéral et régional, nous ne manquerons 

pas de prévoir un rendez-vous en urgence auprès de ces nouveaux Ministres afin de solliciter 

leur soutien dans la dynamique de réforme initiée pour améliorer le fonctionnement de notre 

CPAS. 


